MODELE DE 
DELIBERATION RELATIVE A LA CREATION D’UN EMPLOI ….. (ABSENCE DE CADRE D’EMPLOIS DE FONCTIONNAIRES SUSCEPTIBLES D’ASSURER LES FONCTIONS CORRESPONDANTES) 
Nombre de membres
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Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : RECRUTEMENT  - EMPLOI PERMANENT -  ABSENCE DE CADRE D’EMPLOIS
Le Maire (ou le Président), rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter.
L’article L 332-8-1 du code général de la fonction publique prévoit que les collectivités et établissements peuvent recruter par contrat des agents contractuels de droit public lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée.

Considérant qu’il y a lieu de créer l’emploi de ………. (préciser la spécificité de l’emploi) et que cet emploi sera pourvu par un agent non titulaire de droit public en l’absence de cadre d’emplois existant pour exercer les missions ou fonctions suivantes (exposer les motifs du recours à un agent contractuel en justifiant l’absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes en application de l’article L 332-8-1 du code général de la fonction publique) :
· …………………………………

· …………………………………

· …………………………………

L’agent devra justifier ………… (mentionner les conditions particulières exigées des candidats tels que le niveau scolaire, la possession d’un diplôme spécifique, une condition d’expérience professionnelle …). 

Le contrat est conclu pour une durée maximale de 3 ans renouvelable dans la limite de 6 ans. Au-delà, si le contrat est renouvelé, il le sera en contrat à durée indéterminée.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1) De créer, à compter du ……,  … (nombre) emploi(s) permanent(s) de ……………… (préciser l’intitulé du poste sans référence à un grade de la fonction publique territoriale) à ….. heures par semaine 
2) D’autoriser le Maire (ou le Président) : 
· à recruter, le cas échéant, un (ou des) agent contractuel pour pourvoir cet (ou ces) emploi et à signer le (ou les) contrat de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus

· à procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus

3) De fixer la rémunération de(s) agent(s) recruté(s) sur ce(s) poste(s) comme suit :

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie …. (A, B ou C), en se basant sur la grille indiciaire des ………….. (préciser le cadre d’emplois de référence) ou pour les agents de catégorie C sur la base de l’échelle …. (échelle C1, C2 ou C3)
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le …. échelon de la grille indiciaire indiquées ci-dessus au regard de l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, (le cas échéant) assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 


Pour info : La modification de la rémunération d’un non titulaire ne pourra se faire que par  la prise d’une nouvelle délibération du conseil municipal (ou autre assemblée) : cette délibération devra, entre autre, être motivée et justifier les raisons de l’augmentation (par exemple : au regard d’une évolution des responsabilités de l’agent, d’une évolution de la fiche de poste, de l’expérience professionnelle …). 








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

N.B : ne pas omettre :

· de déclarer la vacance de cet emploi au CENTRE DE GESTION et de faire figurer le numéro de vacance sur le contrat de travail.

Quorum








Cachet
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